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n° 191 299 du 1
er

 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VII
ème

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 janvier 2017, par X et X, qui déclarent être de nationalité ivoirienne, 

tendant à l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 17 novembre 2016. 

  

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2017 convoquant les parties à l’audience du 28 juin 2017. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me S. STEVENS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et A. BIRAMANE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 19 juillet 2016, la première requérante a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Abidjan, 

une demande de visa long séjour, sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980), en qualité de conjointe de Belge. 

 

1.2 A la même date, le deuxième requérant a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Abidjan, 

une demande de visa long séjour, sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, en qualité 

de descendant de Belge. 

 

1.3 Le 17 novembre 2016, la partie défenderesse a refusé de délivrer les visas sollicités aux requérants. 

Cette décision, dont la partie requérante déclare avoir reçu notification le 15 décembre 2016, ce qui 

n’est pas contesté par la partie défenderesse, constitue l’acte attaqué par le présent recours et est 

motivée comme suit : 

 

« En date du 19/0112016, une demande de visa de regroupement familial a été introduite sur base de 

l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 concernant l’accès, le séjour, l'établissement et l’éloignement des 
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étrangers; modifié par la loi du 08/07/2011 entrée en vigueur le 22/0912011, au nom de [la première 

requérante], née le 10/03/1989, accompagnée de son fils [le second requérant] né le 6/06/2013, 

ressortissants du Ghana, en vue de rejoindre en Belgique leur époux et père, Monsieur [H.M.D.] né le  

10/05/1985, de nationalité belge. 

 

Considérant que l'article 40ter de la loi précitée stipule qu'en ce qui concerne les membres de la famille 

visés à l'article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° à 3°, le ressortissant belge doit démontrer qu’il dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, que cette condition est réputée remplie lorsque 

les Moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 

14, par 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

 

Considérant que pour prouver ses revenus, [H.M.D.] a apporté les documents suivants : 

- des fiches de paie émanant de [B.M.S.] pour les mois de mars 2016 (1022.0 9€), avril 2016 (976,38€) 

et mai 2016 (1060,99€) ; 

- des fiches de paie d'intérim pour des prestations effectuées pour [A.J.] entre mars et mai 2016 ; qu’il 

s'agit de preuves de rémunération d'un travail intérimaire ; qu'un travail intérim est par définition 

temporaire et flexible dès lors que l’intérimaire est sollicité. notamment en raison d'un surcroît de travail 

ou en raison de l’empêchement ou de l’indisponibilité temporaire d’un travailleur titulaire de fonction ; 

Considérant que ni la stabilité, ni la régularité des  revenus de [H.M.D.] ne sont donc établies ; 

 

Vu qu'au moins une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa 

regroupement familial est rejetée. 

Toutefois, les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice 

de la possibilité pour l'Office des Étrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d’une nouvelle demande. 

 

Motivation: 

 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 40ter de la loi du 15/12/1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement l'éloignement des étrangers modifiés par la loi du 

08/07/2011. Le ressortissant belge n'a pas démontré qu'il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers tels que prévu à l'article 40ter, alinéa 2. 

 

Vu  qu'au moins une des conditions de l'article précité n'est pas remplie la demande de visa est rejetée. 

Toutefois, les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice 

de la possibilité pour l’office des étrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d’une nouvelle demande ». 

 

2. Question préalable 

 

En l’espèce, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) observe que la requête est 

introduite par deux requérants, sans que la première requérante prétende agir au nom du second 

requérant, qui est mineur, en tant que représentant légal de celui-ci. 

 

Le Conseil rappelle à cet égard que le Conseil d’Etat a déjà jugé dans un arrêt du 29 octobre 2001 (CE 

n° 100.431 du 29 octobre 2001) que : « […] les conditions d’introduction d’un recours en annulation ou 

en suspension devant le Conseil d’Etat étant d’ordre public, il y a lieu d’examiner d’office la recevabilité 

rationae personae de la présente requête ; […] que la requérante est mineure d’âge, selon son statut 

personnel, au moment de l’introduction de sa requête […] ; qu’un mineur non émancipé n’a pas la 

capacité requise pour introduire personnellement une requête au Conseil d’Etat et doit, conformément 

au droit commun, être représenté par son père, sa mère ou son tuteur […] ». Cet enseignement est 

transposable, mutatis mutandis, aux recours introduits devant le Conseil. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut que constater, qu’en tant qu’il est introduit par le deuxième 

requérant, le recours est irrecevable, à défaut de capacité à agir dans son chef. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 
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3.1 La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 et des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. (Traduction libre de : « schending van artikel 1, 2 en 3 van de wet van 29/07/1991 

betreffende de formele motivering van Administratieve akten, artikel 62 van de wet van 15/12/1980 

betreffende de toegang tôt het grondgebied. het verbliif en het verwiideren van vreemdelingen »). 

 

La partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse de n’avoir pris qu’un seul des 

revenus du regroupant en considération, alors que celui-ci a deux emplois et qu’il y avait lieu de prendre 

la totalité de ses revenus en compte. Elle ajoute que le conjoint de la requérante dispose bien de 

revenus suffisants, que l’on pouvait s’attendre à ce que la partie défenderesse tienne compte de 

l’ensemble des revenus du regroupant et que celle-ci a dès lors échoué dans sa mission. Elle rappelle 

ensuite l’exigence de motivation formelle des actes administratifs et soutient qu’en l’espèce, un certain 

nombre d’éléments essentiels a été négligé par la partie défenderesse dans la motivation de l’acte 

attaqué. 

 

(Traduction libre de : « Dat bij nazicht van het dossier gebleken is dat er slechts met één inkomen 

rekening gehouden werd daar waar de echtgenoot van verzoekster twee arbeidsplaatsen heeft en gans 

het jaar door aldaar gewerkt heeft zodanig dat met deze inkomsten met totaliteit dient rekening 

gehouden te worden. Aangezien de verantwoordelijke van de Federale Overheidsdienst Binnenlandse 

zaken, algemene directie vreemdelingenzaken, directie toegang en verblijf, dienst visa gezinshereniging 

blijkbaar geen voldoende rekening gehouden heeft met deze inkomsten en verzoekster haar partner wel 

degelijk over voldoende inkomsten beschikt. Dat dan ook verwacht mag worden dat men wel degelijk 

met alle inkomsten rekening zou houden hetwelk blijkbaar niet gebeurde waardoor men tot de beslissing 

kwam dat de partner van verzoekster over niet voldoende inkomsten beschikte en niet voldeed aan de 

vereiste inkomsten zoals voorzien door de desbetreffende wetgeving. Dat men dan ook werkelijk tekort 

geschoten is in zijn opdracht. […]. Aangezien deze motiveringen in de bestreden beslissing een aantal 

essentiële elementen over het hoofd ziet en met deze elementen geen rekening gehouden werd bij de 

uiteindelijke beslissing genomen door de verantwoordelijke van de Federale Overheidsdienst 

Binnenlandse zaken algemene directie vreemdelingenzaken, directie toegang en verblijf, dienst visa 

gezinshereniging »).  

 

3.2 La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation du principe de minutie (Traduction 

libre de : « schending van zorgvuldigheidsplicht »).  

 

Elle estime qu’au vu de ce qui est exposé en termes de premier moyen, il est clair que la partie 

défenderesse n’a tenu uniquement compte que d’un des emplois du conjoint de la requérante et que les 

revenus issus de ses deux emplois auraient dû être pris en considération. Elle en déduit que la décision 

attaquée viole le principe de minutie. Elle ajoute que la décision attaquée aurait certainement abouti à 

un résultat différent s’il avait été tenu compte de ces éléments. 

 

(Traduction libre de : « Aangezien uit het hoger vermelde duidelijk gebleken is dat de verantwoordelijke 

van de Federale Overheidsdienst Binnenlandse zaken, algemene directie vreemdelingenzaken, directie 

toegang en verblijf, dienst visa gezinshereniging enkel en alleen rekening gehouden heeft met één 

arbeidsplaats van de echtgenoot van verzoekster en dat er wel degelijk rekening dient gehouden te 

worden met de beide inkomsten dewelke hij verwerft op twee verschillende werkplaatsen. Dat er dan 

ook gesteld kan worden dat bij de beslissing een schending werd gemaakt van het 

zorgvuldigheidsbeginsel waardoor het middel gegrond is. Dat immers wanneer er rekening werd 

gehouden met al deze gegevens de verantwoordelijke van de Federale Overheidsdienst Binnenlandse 

zaken, algemene directie vreemdelingenzaken, directie toegang en verblijf, dienst visa gezinshereniging 

wel degelijk tot een andere beslissing zou zijn gekomen. »).  
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4. Discussion 

 

4.1 Sur les deux premiers moyens, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, § 2, alinéa 2, de 

la loi du 15 décembre 1980, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille 

visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° à 3°, de la même loi, démontrer « qu'il dispose de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de 

subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1
er

, 3°, de 

la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite 

loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. 

Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide 

sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion 

professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de chômage que si le 

Belge prouve qu'il cherche activement du travail […] ». 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat que « pour 

prouver ses revenus, [H.M.D.] a apporté les documents suivants : 

- des fiches de paie émanant de [B.M.S.] pour les mois de Mars 2016 (1022.0 9€), avril 2016 (976,38€) 

et mai 2016 (1060,99€) ; 

- des fiches de paie d'intérim pour des prestations effectuées pour [A.J.] entre mars et mai 2016 ; qu’il 

s'agit de preuves de rémunération d'un travail intérimaire ; qu'un travail intérim est par définition 

temporaire et flexible dès lors que l’intérimaire est sollicité. notamment en raison d'un surcroît de travail 

ou en raison de l’empêchement ou de l’indisponibilité temporaire d’un travailleur titulaire de fonction ; 

Considérant que ni la stabilité, ni la régularité des revenus de [H.M.D.] ne sont donc établies […] ». 

 

Il ressort de cette motivation que la partie défenderesse a considéré que les revenus d’intérim relatifs 

aux prestations effectuées pour [A.J.] ne peuvent être considérés comme stables et réguliers. Toutefois, 

le Conseil relève que la partie défenderesse ne s’est pas prononcée quant aux revenus du regroupant 

émanant de [B.M.S.]. A ce sujet, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que la 

requérante a fourni les fiches de paie de son époux de la firme [B.M.S.], desquelles il ressort que le 

regroupant est un travailleur (« Arbeider ») et qu’il est en service (« in dienst ») depuis le 1
er

 juillet 2013, 

et que celui-ci a bénéficié d’un montant net de 1022,09€ au mois de mars 2016, d’un montant net de 

976,38€ au mois d’avril 2016 et d’un montant net de 1060,99€ au mois de mai 2016, ainsi que le relève 

la partie défenderesse. 

 

Le Conseil relève cependant que la partie défenderesse n’a pas adéquatement pris en compte les 

revenus du regroupant émanant de [B.M.S.], la décision attaquée restant muette quant à leur stabilité, 

leur régularité et leur caractère suffisant. 

 

En conséquence, le Conseil constate, et sans se prononcer sur ce point, que la motivation de la 

décision attaquée ne permet pas à la partie requérante de comprendre la raison pour laquelle la partie 

défenderesse considère que les revenus de son époux sont insuffisants. 

 



 

CCE X - Page 5  

La partie défenderesse ne dépose pas de note d’observations et s’en réfère au dossier administratif lors 

de l’audience. 

 

4.3 Il résulte de ce qui précède que les premier et deuxième moyens sont, à cet égard, fondés et 

suffisent à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le troisième moyen 

qui, à le supposer fondé, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de refus de visa, prise le 17 novembre 2016, est annulée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


